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Les commissions exécutives de la Fédération CGT de la Santé et de l’Action sociale, de la Fédération CGT des Services 

publics et de l’Union fédérale des Syndicats CGT de l’Etat se sont réunies de manière conjointe ce jeudi 10 juin 2021. 

Au terme d’un débat riche et approfondi, elles ont décidé de cette expression. 

Si la situation est rendue complexe par la pandémie et la multiplication des mauvais coups portés par Macron et son 

gouvernement au service des intérêts des riches et du grand patronat, nos trois directions syndicales estiment que le 

pessimisme n’est pas de mise et que, tout à l’inverse, l’heure est à être offensif pour gagner sur nos légitimes 

revendications en élevant le rapport de force. Les nombreuses luttes menées dans la période sont à cet égard un 

point d’appui important et démontrent la disponibilité des personnels pour l’action collective. 

En ce sens, nos commissions exécutives appellent toutes et tous les agents des trois versants de la Fonction publique 

à participer activement et massivement à la journée unitaire du 12 juin de manifestations contre l’extrême droite, 

le racisme et pour nos libertés. 

Elles sont pleinement engagées pour faire de la journée de grève et d’action du 15 juin dans la Fonction publique 

un temps fort de la lutte pour les salaires, l’emploi, le temps de travail et les missions publiques, avec la FSU, 

Solidaires et la FAFP. Elles affirment que le « rendez-vous salarial » fixé au 6 juillet par le gouvernement doit être 

placé sous la pression du rapport de force pour gagner des négociations débouchant sur le dégel de la valeur du 

point d’indice, des mesures générales d’augmentation des salaires et pensions, et la revalorisation des métiers à 

prédominance féminine pour gagner l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. En conséquence, 

elles appellent également à s’emparer de la pétition unitaire sur les salaires qui sera rendue publique le 14 juin. 

Le 22 juin, temps fort de mobilisation contre la privatisation d’EDF, pour l’énergie, l’industrie et les services 

publics, doit être l’occasion d’intervenir de manière convergente et de participer aux actions organisées, notamment 

la manifestation nationale à Paris pour le service public de l’énergie. 

Les commissions exécutives soulignent à nouveau l’importance de la campagne « 10% pour la Fonction publique ». 

Celle-ci, qui s’inscrit résolument dans la durée, doit continuer à se développer dans un cadre confédéralisé. Porteuse 

d’éléments d’analyse et de fortes propositions, elle constitue un outil incontournable pour gagner la conviction du 

plus grand nombre et l’élévation du rapport de force. 

La Fédération de la Santé et de l’Action sociale, la Fédération des Services publics et l’Union fédérale des Syndicats 

de l’Etat confirment plus que jamais leur volonté de travailler ensemble pour défendre et renforcer les services 

publics. 

Cette bataille, avec au cœur la dimension citoyenne et la place des usager.es, doit permettre la rupture avec les 

politiques d’austérité et l’abrogation de la loi de Transformation de la Fonction publique. Elle est aussi l’occasion de 

réaffirmer que la contre-réforme des retraites doit être totalement abandonnée, comme l’affirment l’ensemble des 

organisations syndicales. 

Aujourd’hui, demain, déterminé.e.s et mobilisé.e.s pour les missions publiques, l’intérêt général et des politiques 

de progrès social ! 

Montreuil, le 10 juin 2021 


